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Résumé :

Ce chapitre fait un tour d’horizon rapide des principales spécifications adaptées dans le cadre de l’apprentissage suivi d’une étude plus approfondie du cadre d’utilisation des spécifications pour le partage et l’échange de ressources pédagogiques adaptées au paysage francophone (Scorm 2004, LOM FR). Sont également présentés des outils concrets d’aide à leur prise en main ainsi que les processus de tests de conformité et de certification.
Introduction

L’échange d’informations au sein du système d’information d’une organisation ou entre systèmes d’information est désormais un enjeu important. Dans ce cadre la capacité d’utiliser des spécifications ou standards existants devient essentielle tout comme le fait de pouvoir s’assurer de la conformité d’une solution ou d’une production avec ces standards.

Les normes, où en est-on aujourd’hui ?

De la spécification à la normalisation, y-a-t-il des normes en eLearning aujourd’hui ?

Pour être polémique la réponse aujourd’hui est non, du moins si l’on prend le contexte européen et français. La seule norme française est le LOM FR qui est une version adaptée au contexte francophone du standard pour les métadonnées de l’IEEE LOM.

La phrase précédente décrit bien la complexité du processus de standardisation / normalisation de par ces nombreux acteurs, organismes de normalisation officiels et organisations publiant des spécifications pour des communautés ou dans un but de lobbying.

Tout d’abord un rappel sur quelques éléments de vocabulaire adaptés pour ce chapitre:

· Spécifications : un ensemble de documents décrivant en général un modèle de données, voire les entrées/sorties entre 2 systèmes dans le cas de services Web. En général les spécifications sont basées sur des représentations (« bindings » en anglais) utilisant le formatage XML (les schémas XML). (Exemple : IMS, HR-XML)

· Standard : on entend ici un ensemble de spécifications utilisées par une communauté importante ou incluant de nombreuses implémentations. Il s’agit en général de spécifications supportées par une organisation gouvernementale ou privée représentative d’une communauté. (comme ADL, AICC, IEEE)

· Norme : dans le contexte européen et français une norme ne peut-être associée qu’à un ensemble de documents de spécifications approuvées par un organisme officiel de l’Etat (Afnor en France), de l’Europe (CEN) ou mondial (ISO). 
· Tous ces organismes ont en général des relations entre eux.

Pour commencer nous allons faire un tour d’horizon des principales spécifications spécifiques au domaine eLearning ainsi que celles qui lui sont connexes provenant du domaine des ressources humaines, de l’industrie et d’Internet en général
:

1. Métadonnées pour des ressources :

· Domaine général : Dublin Core (un ensemble de 15 éléments essentiels comme le titre, la description, l’auteur, la date… utilisé principalement dans le domaine de la documentation). Dublin Core est notamment utilisé dans les systèmes de syndications par les flux RSS ou Atom pour les blogs et les fils d’informations de nombreux sites web. Un complément de Dublin Core est OAI-PMH qui permet la distribution et le moissonnage de ces métadonnées entre bibliothèques numériques.

· Domaine du eLearning : IMS Metadata et LOM de l’IEEE. Ces spécifications couvrent un spectre beaucoup plus large d’informations (en reprenant toutefois les principaux éléments de Dublin Core, ceux manquants ont été intégrés dans le profil français proposé par l’Afnor et connu sous la dénomination de LOM FR). Selon un rapport réalisé par des organismes canadiens pour le bénéfice d’ISO, cette richesse serait malheureusement très peu utilisée (il est utile d’évaluer le degré d’implémentation pour mesurer le bénéfice à tirer d’un standard). 
Si les spécifications Metadata du consortium IMS Global sont antérieures à celles de l’IEEE, elles ont été abandonnées officiellement depuis la troisième édition de SCORM 2004 au profit de celles de l’IEEE afin d’aller vers un consensus pour leur normalisation. C’est sur les spécifications de l’IEEE que le CEN, l’Afnor et l’ISO travaillent. 


2. Description de parcours/contenus :

· Domaine général : Open Document Format (le format utilisé par exemple par OpenOffice). Les spécifications décrivent comment un fichier ZIP peut se décomposer pour séparer le contenu du document de sa partie présentation (le fond de la forme). C’est une approche mono-contenu pour le moment.

· Domaine eLearning : on trouve Scorm d’ADL, AICC CMI (Content Management Instruction), IMS (Content Packaging, Simple Sequencing, Learning Design et bientôt Common Cartridge), Pentila LDL (Learning Design Language). S’il semble y avoir de nombreuses spécifications, on retiendra qu’historiquement AICC fut le premier organisme à proposer un ensemble de spécifications largement implémentées par les éditeurs de solutions eLearning. Elles souffraient malheureusement de certaines limites liées à l’état de l’art des développements informatiques de l’époque (notamment sur la partie description de parcours). IMS travaillait dans le même temps à l’établissement des spécifications IMS Content Packaging et IMS Metadata. C’est ADL qui a réuni le meilleur de ces spécifications pour établir les bases de Scorm. Scorm évolua par la suite pour intégrer d’autres spécifications d’IMS ainsi que les parties standardisées par l’IEEE (qui sont également réintégrées dans les dernières évolutions du standard CMI d’AICC). A l’heure de la rédaction 
de cet article un consensus semble s’établir autour d’IMS Content Packaging:

· IMS travaille avec les principaux éditeurs mondiaux (en terme de part de marché) pour la mise au point des spécifications Common Cartridge qui permettront d’utiliser des parcours Scorm avec d’autres spécifications proposé par IMS comme QTI (Question Tool Interoperability) et TI (Tools Interoperability). 

· Un groupe de travail de l’IEEE étudie la standardisation de la partie « content packaging ».

· Des discussions sont en cours entre IMS et AICC sur les spécifications de « content packaging » (probablement pour l’intégration des spécifications dans les préconisations d’AICC afin d’aller vers une harmonisation avec Scorm). 

· AICC propose une nouvelle spécification PENS (Publication and Exchange Notification System) pour la publication dynamique de contenus entre systèmes (système auteur et plateforme par exemple) qui permet de gérer les paquets AICC, SCORM et IMS. 


3. Description de profil d’individu (résultats d’apprentissage, dossier de compétences) :

· Domaine grand public : vCard ou hCard (Carte de visite), FOAF (« Friend of a friend » pour décrire son réseau social)

· Domaine des ressources humaines : HR-XML SEP (Staffing Exchange Protocol) qui comprend notamment la description de CV, d’offre d’emploi et de candidat (intégrant la gestion des compétences). hResume qui est un CV beaucoup plus simple issu des promoteurs des microformats
.

· Domaine eLearning : Europass du CEDEFOP (standard européen pour le CV, le portfolio européen des langues, les suppléments au diplôme, au certificat et le pass mobilité), ePortfolio/LIP d’IMS pour les profils et IEEE RCD et IMS RCDEO pour les compétences. Les spécifications IMS ePortfolio et LIP sont actuellement très peu utilisées mais les spécifications IMS ePortfolio comportent une description de la notion de paquet (basé aussi sur les spécifications Content Packaging) qui permet en principe l’utilisation d’autres parties du eportfolio basées sur d’autres spécifications (comme Europass, HR-XML…). Europass décrit des modèles simples : les schémas proposés par le CEDEFOP concernent pour le moment le CV et le portfolio des langues européen. Des discussions sont actuellement en cours avec le Cedefop pour se rapprocher des spécifications HR-XML (afin de profiter de leur plus large richesse sémantique)
. IEEE RCD (Reusable Competency Definition) est un standard prometteur (en cours de ballottage lors de la rédaction de cet article) permettant de décrire très simplement la définition d’une compétence (et le montage XML de ce standard n’est autre qu’IMS RCDEO). Plusieurs groupes de travail viennent d’être créés afin d’étudier :

· Les liens entre compétences (pour la contextualisation)

· Le lien entre contenu et compétence devant permettre entre autres de faire le pont entre les objectifs de Scorm 2004 et le suivi d’un apprenant avec une compétence définie hors du contexte unique du contenu
.

· Le lien entre compétence et évidence de compétence devant permettre de faire le lien entre le profil d’une personne et ses différentes preuves de compétences (issues des résultats d’une évaluation de compétences, d’une expérience professionnelle, d’apprentissage, d’une auto-description…). Cela permettrait de faire un lien avec les CV décrits selon les spécifications HR-XML et de formaliser une partie du processus technologique pour faciliter la VAE.
4. Description d’identité et fédérations de services :

· Domaine grand public et industrie : OpenID et LibertyAlliance
 sont deux des principaux acteurs dans ce domaine. OpenID est issu de la sphère Web2 (des déploiements sont en court avec AOL). Liberty Alliance est un regroupement des principaux acteurs informatiques et opérateurs téléphonique avec d’autres organisations (incluant des gouvernements) pour étudier un cadre plus global afin d’inclure une sécurisation fine du partage d’informations personnelles (vCard, CV, carnet d’adresse, données de géolocalisation…) avec des services ou entre services sur lesquels l’individu garde un contrôle total.

· Domaine eLearning : CAS (Central Authentication Service de l’université de Yale) et Shibboleth (du consortium d’universités Internet2). Si CAS est une solution de SSO classique, Shibboleth intègre une notion de fédération de services et d’identité
. Internet2 est désormais membre de Liberty Alliance et l’évolution de leurs spécifications en cours devraient permettre une interopérabilité avec des systèmes conformes à Liberty Alliance et SAML2.

Afin de se recentrer sur le cadre du livre, les standards sur lesquels ce chapitre se concentre sont : Scorm d’ADL et LOM de l’IEEE (les plus connus de la sphère eLearning).

13 questions essentielles pour un usage « interopérable » des spécifications

1- Q : Est-ce que la conformité garantie l’interopérabilité ?

R : Non, mais la non-conformité garantie la non interopérabilité !

Les spécifications sont en général incomplètes afin de permettre une interprétation par l’utilisateur pour son usage concret. Ces interprétations varient selon les domaines métiers et les besoins de chaque communauté.

Un exemple simple est l’utilisation d’un même champ de données pour une définition sémantiquement différente, cela engendre en général des problèmes d’interopérabilité extrême difficile à déceler sans une analyse fine des données. 
C’est pourquoi en général des documents appelés « Guides pratiques » (« best practice guides ») accompagnent les spécifications.

2 - Q : En dehors des guides quels sont les éléments à la disposition des utilisateurs ?

R : La première chose est sans aucun doute de bien définir le besoin de la communauté cible, ses pré-requis et les scénarios d’usage. 
Cela permet de définir également le vocabulaire commun essentiel à partager entre intervenants sur le projet. 
Cela permet enfin de travailler sur une adaptation de la spécification de base au besoins spécifique, ce que l’on appelle un profil d’application.

3 - Q : Un profil d’application est-il réellement utile ?

R : En général oui, mais cela dépend de l’étendue du champs couvert par les spécifications que l’on veut mettre en œuvre. Si elles sont très larges (comme en général les spécifications d’IMS ou de l’IEEE comme LOM), il est important de bien définir les « règles du jeu » pour sa communauté.

4 – Q : Y a-t-il des exemples de profils d’application connus ?

R :  Oui mais pas sous le nom de profil d’application proprement dit. SCORM d’ADL est un exemple de profil d’application complexe tout comme IMS Learning Design ou IMS Common Cartridge. On peut même les qualifier de profils de domaine.

5 – Q : Quelle différence entre un profil de domaine et un profil d’application ?
R : Un profil de domaine suit le même but et la même méthodologie qu’un profil d’application mais il comprend plusieurs profils d’application basés sur des spécifications différentes (exemple : IMS Content Packaging, IMS Simple Sequencing et LOM dans le cas de Scorm 2004)

6 – Q : Concrètement comment se présente un profil d’application ?

R : En général sous la forme d’une documentation, comme une spécification ou un guide pratique qui décrit les éléments, vocabulaires et règles d’usages pour la communauté cible. Le CEN ainsi qu’IMS ont publié des documents explicitant plus en détails le principe des profils d’application et leur mise en oeuvre.

7- Q : Donc pour être interopérable il faut d’abord créer un profil d’application ?

R : Non pas forcément. S’il devait y avoir une règle d’or dans le domaine des spécifications technologiques, notamment pour l’interopérabilité ce serait : « Ne pas réinventer la roue ! ». En effet il existe par exemple déjà de nombreux profils d’application pour les métadonnées LOM (CanCore, SingCore, Normetic, Lom FR, UK Lom Core, Scorm…).

Un écueil classique est de ne garder en ligne de mire que les spécifications pour un domaine métier spécifique sans penser à ouvrir son horizon vers d’autres domaines industriels. Si l’on prend le cas des processus d’authentification unique et de fédérations d’identité et de services, on se rend compte qu’en général les institutions universitaires vont mettre en œuvre CAS (Central Authentification System) ou Shibboleth alors qu’il existe des spécifications pour ce domaine utilisées par les principaux éditeurs, comme OASIS SAML et Liberty Alliance, OpenID, InfoCard de Microsoft.

Il vaut mieux perdre un peu plus de temps à bien définir le champs de son besoin et à passer en revue les spécifications existantes plutôt que de vouloir en recréer pour son besoin ou adapter une spécification dans un sens trop éloigné de son but d’origine.

8 – Q : Comment faire avec une équipe réduite et des temps de développements très courts ?

R : Penser à fonctionner en réseau. Les spécifications et les systèmes deviennent de plus en plus complexes. Il est rare que l’on mette en œuvre un processus d’interopérabilité sans un besoin concret de faire communiquer différents systèmes. Ce qui veut dire que d’autres que vous rencontrent les mêmes soucis. C’est pourquoi il existe des réseaux spécifiques dans la communauté eLearning comme European Schoolnet, eLearning Industry Groupe (eLig), European Institute for e-Learning (EIfEL), Scienter (Italie, Espagne), Jisc/Cetis (UK), Surf (NL), Agence des réseaux universitaires, IMS Europe, European Foundation for Quality in eLearning. 
Il existe aussi le même type de réseaux sur des problématiques connexes ou plus génériques comme HR-XML Europe, Liberty Alliance, OASIS group, s
ans oublier le travail fait par les agences gouvernementales autour de l’e-Administration (eGouvUK, DGME en France).
9 – Q : Quelles sont les possibilités offertes dans le cadre d’un profil d’application pour améliorer l’interopérabilité ?

R : Tout d’abord éviter absolument d’étendre la spécification, par exemple en modifiant une liste de vocabulaire ou en ajoutant un nouvel élément s’il n’y a pas de point d’extension prévu à cet effet dans les spécifications d’origine (en général dans le cas d’un schéma XML le champs « any » représente un point d’extension).

Ensuite mettre d’abord en avant les éléments obligatoires (s’il y en a). Concernant les limites de vocabulaires ou d’éléments (éléments interdits), il faut être relativement prudent car dans ce cas une implémentation d’un éditeur sera sans doute plus difficile à adapter : il est plus facile en général d’ajouter un élément que d’en soustraire :-).

Concernant les schémas XML et les espaces de noms qui leur sont associés, il est également préférable de conserver l’espace de nom de la spécification d’origine pour faciliter les tests d’interopérabilité avec d’autres éditeurs n’utilisant pas le même profil d’application mais la même spécification.

10 – Q : Y-a-t-il des outils pour aider à générer un profil d’application ? 

R : Oui, si votre besoin est limité, un document suffira. Par contre si vous souhaitez pouvoir mettre en œuvre une véritable chaîne de validation de conformité ainsi qu’un processus de validation/certification, il est préférable d’utiliser des outils spécifiques et notamment de produire des schémas dérivés des spécifications d’origines pour ces tests.

Dans le cadre du projet européen Telcert une suite d’outils à cet effet a été développée qui sert notamment aujourd’hui à la communauté IMS dans le cadre de Common Cartridge ainsi qu’à la communauté ePortfolio pour les profils Europass HR-XML. Ces outils sont en open source (sauf la plate-forme de test de conformité) mais ils ne fonctionnent que sur la base de Schémas XML. Si vos spécifications utilisent une modélisation différente comme RDF il n’y a pas encore d’outils de ce type.

11 – Q : Comment cela se présente-t-il ?

R : Le premier outil Schemaprof permet de créer les restrictions, les modifications, les annotations pour le profil d’application directement sur les spécifications d’origine. 

Le plug-in STT (Schema Transform Tool) permet d’appliquer ces modifications pour générer de nouveaux schémas dérivés des précédents avec des documents complémentaires pour traiter toutes les conditions ou restrictions autorisées par Schemaprof.

La plateforme Test System permet d’utiliser ces schémas dérivés et les documents annexes pour appliquer ces tests sur des instances de documents provenant d’éditeurs et de systèmes à valider.

Une version spécifique de l’outil Reload (la version CRT) permet également de prendre en compte ces profils pour créer/modifier des documents ainsi que pour faire un premier niveau de validation.

12 – Q : Avez-vous un exemple d’extension possible dans un profil d’application ?

R : Le groupe de travail francophone qui participe à la rédaction de cet ouvrage étudie notamment des extensions au modèle de description de parcours Scorm pour intégrer des activités plus collaboratives (mail, forum, chat, session en classe virtuelle) ou liées à des réalisations personnelles. Ceci pourrait se faire en enrichissant le vocabulaire général prévu dans les paquets Scorm pour intégrer ces notions en plus de celles relatives au grain/ressource (« sco /asset ») et contenu web générique. 

13 – Q : Maintenant que j’ai défini un profil d’application et les spécifications à mettre en œuvre, comment mettre en place les tests de conformité pour les solutions externes ?

R: 

A – Vous avez des moyens financiers suffisants. Vous pouvez vous lancer dans un benchmark avec les solutions des éditeurs qui s’annoncent conformes en faisant appel à des ressources en interne ou une organisation spécialisée (comme The OpenGroup qui réalise par exemple les certifications pour le SIF – School Interoperability Framework) et en utilisant les plateformes de test fournies par certains de ces organismes (comme celles d’ADL, d’AICC, d’HR-XML, de l’OpenGroup).

B - Vous n’avez pas ces moyens. Vous pouvez alors :

· travailler dans une logique de réseau pour fédérer vos besoins avec ceux d’autres membres du réseau, 

· vous baser sur les certifications des éditeurs annoncées sur les sites des organismes de spécifications (IMS, ADL, HR-XML, Liberty Alliance…) pour restreindre votre choix (certains éditeurs ou organismes de spécifications publient les résultats complets de ces tests),

· ou bien participer et suivre les résultats de tests de conformité mis en place par les organismes de spécifications, comme IMS avec eLearning Impact Summit, ADL avec leurs plugfests, EifEL, etc..

A noter que seule Liberty Alliance oblige durant les certifications tous les éditeurs à être présents pour qu’ils testent leur interopérabilité réelle entre eux jusqu’à validation complète.

14 – Q : Comment faire en tant qu’éditeur de solution qui cherche à se rendre conforme ?

R: 

A – S’il s’agit d’un standard bien établi (comme Scorm, AICC, HR-XML), vous pouvez utiliser les plateformes et contenus de tests de conformité créés par ces organismes pour vérifier votre implémentation. Une fois que votre produit est conforme selon les critères de validation, vous pouvez demander la certification auprès de l’organisme correspondant. Ce n’est pas aussi onéreux qu’on le pense (pour Scorm si vous êtes en mesure de fournir vos résultats de test, cela vous coûtera, à l’heure de l’écriture de ces lignes, de 500 € pour une certification Scorm 1.2 à 1500 € pour une certification Scorm 2004 plus complexe). 

B – S’il s’agit d’un profil d’application et qui suit bien les préconisations déjà citées, le plus simple est de vous certifier si possible sur les spécifications/standards de base puis de passer les tests additionnels. Notez qu’une certification d’un organisme éditeur d’un profil d’application n’est en principe pas reconnu comme certification sur les spécifications/standards de base. Par exemple les certificats délivrés pour le moment par EIfEL dans le cadre des plugfests servent à témoigner de l’engagement du participant dans une démarche d’interopérabilité sur l’une des spécifications.

15 – Q : Et la certification dans tout ça ?

R : Comme précisé dans le point précédent si votre communauté est suffisamment importante et dispose des moyens financiers adéquats, vous pouvez définir votre propre processus de certification (voir le point au sujet de The OpenGroup et SIF).

16 – Q : Qu’en est-il de ces certifications par rapport aux normes officielles ?

R : Pour le moment les certifications d’ADL ou des autres organismes ne sont pas reconnues par les organismes nationaux de normalisation. La norme LOM FR de l’AFNOR étant labellisée, il sera possible de faire appel à l’un des organismes assermentés pour la certification.

Concernant les technologies éducatives au sein du CEN, l’ancien workshop vient d’obtenir le statut de comité technique. Il aura la possibilité de définir des normes applicables au sein des pays de l’Union Européenne, chaque organisme national (comme l’AFNOR en France) étant chargé de la mise en place du processus de certification.

� Ces spécifications sont étudiées par EIfEL dans le cadre de la réflexion sur des architectures interopérables avec ses membres et des démonstrations d’interopérabilité concrètes sont réalisés durant des plugfests liées à des évènements (eLearning Forum, conférence francophone ou internationale ePortfolio…). 


� Lles microformats sont en général des spécifications décrivant comment des balises complémentaires au code XHTML permettent d’inclure dans une page Web des méta-données pour un traitement de type sémantique à celles prévues pour l’affichage (mettre le lien vers la définition wikipedia).


� Voir à ce propos le groupe de travail Europass du chapitre Européen du Consortium HR-XML dirigé par EIfEL : � HYPERLINK "http://www.eife-l.org/publications/standards/interop/europasscv/europassCV-HRXML-AP" ��http://www.eife-l.org/publications/standards/interop/europasscv/europassCV-HRXML-AP� 


� Voir à ce propos les nombreuses publications de Claude Ostyn : � HYPERLINK "http://www.ostyn.com/resources.htm" ��http://www.ostyn.com/resources.htm�.


� Basé notamment sur SAML et désormais SAML2 d’OASIS.


� Une fédération de services permet une authentification plus large que celle d’une seule organisation comme c’est le cas avec un système d’accès unique (SSO) traditionnel.


� Inspiré du blog sur la conformité de l’Université Koblenz en Allemagne géré par le professeur Ingo Dahn (� HYPERLINK "http://elgg.uni-koblenz.de/conformance/weblog/" ��http://elgg.uni-koblenz.de/conformance/weblog/�)


� Voir la position très pertinente à ce titre du professeur Ingo Dahn de l’université de Koblenz Landau membre d’IMS : � HYPERLINK "http://elgg.uni-koblenz.de/conformance/weblog/34.html" ��http://elgg.uni-koblenz.de/conformance/weblog/34.html�
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